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E. ETATS NON PARTIES A LA PRESENTE CONVENTION

27. Si une allégation d'emploi d'armes chimigques implique un Etat qui n'est
pas partie a la Convention ou concerne des lieux qui ne sont pas placés sous
le contrdle d'un Etat partie, 1'Organisation coopére étroitement avec le
Secrétaire général de 1'Organisation des Nations Unies. Si 1a demande lui en
est faite, 1'Organisation met Ses ressources 3 1la disposition du Secrétaire
général de 1'Organisation des Nations Unies.



